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Table ronde n°2 :

Améliorer les conditions de travail, prévenir les risques 

et protéger la santé des salariés

Délégation FO : 

· Jean Marc BILQUEZ, Secrétaire confédéral

· Anne BALTAZAR, Secrétaire confédérale

· Bertrand NEYRAND, Assistant confédéral

Présidence : 

· Najat VALLAUD BELKACEM, ministre des droits des femmes

· Alain VIDALIES, ministre des relations avec le parlement

Facilitateur :

· Jean Christophe SCIBERRAS

QUALITE DE VIE AU TRAVAIL - EGALITE PROFESSIONNELLE :

La négociation sur la qualité de vie au travail s’était achevée provisoirement la veille, le 19 juin. Tous les négociateurs étaient présents à cette table ronde, ce qui a rendu le climat un peu tendu et pour certains, la tentation était forte de reprendre à cette occasion la négociation.

Agir pour améliorer la Qualité de Vie au Travail (QVT) et ainsi lutter contre les RPS (Risques Psycho Sociaux) fait partie des priorités de FO. En particulier, FO a rappelé qu’il est important de travailler sur l’impact des modes d’organisation du travail sur la santé des travailleurs et la prévention des risques psychosociaux, ainsi que sur l’articulation des temps professionnel et personnel.

FO a rappelé lors cette table ronde que le sujet de l’égalité professionnelle devait à la fois être traité de manière transversale mais aussi faire l’objet d’un accord spécifique.

Il a aussi été question du congé parental d’éducation qui est en cours de réforme.

Si nous nous sommes prononcés pour l’incitation au partage du congé parental d’éducation entre les deux parents, cela ne s’entend que le cadre de l’amélioration de l’offre d’accueil de jeunes enfants, et sans pénaliser financièrement les familles. La recherche effrénée d’économies budgétaires comme premier enjeu de la réforme, n’est pas l’approche attendue.

FO continue à demander une meilleure prise en compte des périodes afférentes au congé parental d’éducation dans le cadre de la rémunération, de la carrière, de l’accès à la formation.
RSE – CONDITIONS DE TRAVAIL :

Le sujet de la RSE a été mis au programme de la Conférence sociale au dernier moment suite à la remise du rapport BROVELLI-DRAGO-MOLINIE. Nous ne sommes pas entrés dans le détail de ce rapport qui reste encore sur le plan des grandes généralités sur le sujet.

La table ronde a donc été l’occasion de rappeler que pour Force Ouvrière il existe un réel danger de voir une norme privée (label) élaborée par les entreprises, pour sauvegarder leurs seuls intérêts, et la substituer aux normes de l’OIT, au droit du travail, à la règlementation, aux conventions collectives ou à un statut.

Pour notre organisation la RSE est une auto proclamation de l’entreprise, comme étant économiquement viable, socialement responsable, environnementalement saine qui apporte à l’entreprise une image positive attrayante, vertueuse, de nature à créer un capital de sympathie, cela a été démontré dans les débats quand le représentant du MEDEF a expliqué que pour les entreprises c’était aussi un argument de vente.

Enfin nous avons aussi rappelé que la RSE incite les entreprises à élargir le cercle de leurs interlocuteurs, comme les associations de consommateurs, les ONG environnementales, des groupements de clients.

C’est ainsi qu’un grand nombre d’interlocuteurs venant d’horizons divers et représentant des intérêts souvent divergents, voire opposés à ceux des salariés, font basculer le dialogue  et la négociation sociale dans le dialogue sociétal. Nous avons affirmé le refus de ce basculement et rejeté la proposition que le sujet de la RSE devienne un sujet de négociation entre interlocuteurs sociaux et du patronat.

Nous notons que la feuille de route du gouvernement renvoie le débat à une réflexion à mener au sein de la plate forme RSE mise en place récemment dans le cadre du Commissariat général à la stratégie et à la prospective.

SANTE AU TRAVAIL :

Comme nous avions eu l’occasion de le dire, avant la Conférence sociale, cette table ronde sur la santé au travail n’a conduit qu’à rappeler ce qui avait été dit à l’occasion de la réunion du COCT du 14 mai en présence du ministre du travail.

Les différents tours de table nous ont permis de réaffirmer nombre de nos positions en particulier celle de mettre l’accent sur les risques professionnels et les accidents du travail qui diminuent en nombre mais augmentent en niveau de gravité tout comme augmentent aussi en nombre les maladies professionnelles.

Nous avons posé le problème de l’organisation du travail, dans les entreprises, axée presque exclusivement sur la compétitivité et la rentabilité au détriment de la sécurité physique et mentale des salariés, ce qui explique l’augmentation du taux de gravité des accidents, mais aussi les risques psychosociaux et troubles musculo-squelettiques, souvent liés, qui ne doivent plus être considérés comme des risques émergents, mais bien réels et courants, trop d’entreprises sont encore sur ces sujets dans le déni.

Les risques émergents comme ceux liés aux nano particules, aux perturbateurs endocriniens ou à toutes nouvelles technologies doivent faire l’objet de veilles sanitaires et les moyens scientifiques de la recherche en sécurité doivent être développés. Ces points devront pour nous se retrouver dans le 4e plan santé au travail.

Nous avons également réaffirmé la nécessité de réunir le groupe de travail sur la gouvernance santé au travail tel qu’envisagé dès la Conférence sociale de l’an passé, jamais mis en place, mais rappelé par le ministre du travail lors du COCT du 14 mai.

Cela a été l’occasion pour FO de dénoncer la baisse des moyens et effectifs de la CNAMTS, des CARSAT et de l’INRS, envisagée, par le gouvernement, dans la discussion en cours de la COG de la Commission des AT/MP à la CNAMTS.

Nous avons noté l’intention du gouvernement d’entamer d’ici la fin de l’année un premier bilan de la loi sur la réforme des services santé au travail, nous avons rappelé notre opposition à cette loi, nous argumenterons plus en détail à l’occasion du véritable débat sur le sujet, que le gouvernement envisage de mener au COCT.

S’agissant du débat envisagé sur les CHSCT dans cette table ronde, il a tourné court, surtout par manque de temps. Nous avons marqué notre inquiétude du fait que notamment la loi sur la sécurisation, comme la négociation QVT, pouvaient conduire à un affaiblissement des CHSCT, plutôt qu’à leur renforcement, le gouvernement renvoie le débat au COCT, après que soit réalisée une « mission ».

Enfin un dernier débat mené également dans un temps très court a eu lieu sur la prévention de l’usure professionnelle et du maintien dans l’emploi.

Nous avons rappelé que l’usure professionnelle faisait pleinement partie des risques professionnels, que pour nous sa prévention doit être envisagée le plus en amont possible d’une carrière professionnelle quelle qu’elle soit. Pour répondre à une question précise du gouvernement, nous avons dit que pour nous c’est un sujet qui relève de la négociation collective au niveau des branches et des secteurs, donc des conventions collectives.

Notre approche est celle du métier et d’élaboration de fiches métiers permettant de lister les facteurs de pénibilité et d’usure professionnelle attachés à chaque métier afin de les connaître, les prévenir, les combattre et si nécessaire les réparer.

Sur ce sujet comme pour les précédents, la feuille de route renvoie au COCT ce qui était clairement envisagé dès le 14 mai.
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